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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 6 FÉVHIER 1914. 

Projet de loi approuvant une convention intervenue le 10 juillet 1913 entre 
la Colonie du Congo belge et la Société des Chemins de fer vicinaux du 
Mayumbe (Société congolaise à responsabilité limitée). 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre aux Chambres légis­ 
latives un projet tie loi approuvant la convention conclue, le 10 juillet 1913, 
entre la Colonie el la Société ties Chemins de fer vicinaux du ~layumbe 
(Société congolaise à responsabilité limitée ). Cette convention a pour objet 
le rachat par la Colonie des concessions accordées par l1État Indépendant à 
Ia Société. L'approbation de la convention fait l'objet d'un projet de loi 
ù raison de la charge financière qu'elle entraine pour la Colonie. 

Les documents se rapportant ù la concession de la Société des Chemins 
de fer vicinaux du Mayuml>e ont été publiés en annexe au Traité de cession 
de l'État Jndépeudaut du Congo ù la Belgique [annexe A (III), n° 8], ainsi 
que dans la brochure consacrée ù l'exposé tie la question des chemins de 
fer, publiée en 1191 ·l par le Département des Colonies. 

Créée par décret du 30 juillet 1898, la Société des Chemins de fer vici­ 
naux du i\layumbe ,1 obtenu tic l'État Indépendant, par convention du 
2-1 septembre suivant, la concession, pour un terme de 99 ans, de la 
construction et de l'exploitation d'un chemin de fer reliant le Bas-Congo 
accessible aux ria rires de mer, au bassin navigable du Shiloango. L'État 
accordait à la Société concessionnaire des avantaues fonciers et miniers. <, 

La Société entreprit la construction à Borna avec son capital initial de 
3,000,000 de francs. Mais,tlès -1899, Jes dépenses de construction exigeaient 
des ressources nouvelles que la Société obtint par l'aliénation de terres dont 
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la convention de ,f 898 lui avait concédé la propriété provrsorro et dont 
l'l~lat ludépenduut du Co11go l'autorisa ù disposer détinitivcmeut à coucur­ 
reuce de J 00>000 hectares. 

Eu 1901, la situatiuu financière nécessita l'augureutatiun du capital 
sucinl, qui fut porté ù 4-)HH>,OOO francs. L'État souscrivait IPs (>)000 actions 
pri, ilégiées rrpréseutuut cette au~rnentation de 'l,;'>00,000 francs. 

Eu mèru« temps, la Société élait déchargée de sou obligation de co11- 
struire au delà dt' la l.ukula ; il fut convenu l!UC le chemin de fer s'arrête­ 
ruit au kilomètre 80, point atteint par le rail ù la date de cet accord, et 
qu'il serait mis eu exploitutiou ù bref délai. 

La Société a exploité Plie-même celle ligue jusqu'en 190 ï. A celte 
ópoque, c11 présence de la situation précaire persistante de l'entreprise, Ja 
Société demanda ù l'lttal ludépendaut de reprendre l'exploitation. t'Élat )' 
couseutit et, pal' u11 accord des 2;; mui-d O juin '1907, reprit l'exploitation 
dr- la ligne lloma-Lukula. Celle exploiratiou se poursuit depuis le 
·l "1 août 1 ~)07 sous la direction de l'État, mais pour compte et aux risques 
t'l périls tie la Société .. Jusqu'en ,1908, cette exploitation a été faite à perte; 
depuis> on a pu constater chaque année un excédent des recettes sm· les 
dépenses. 

En 1909, le Gouvernement de la Colonie avait reconnu Ia nécessité 
d'abaisser les tarifs, aussi bien dans l'intérêt de l'exploitation que dans 
celui du développement économique des régions desservies par le chemin 
de fer. Les transports aux tarifs actuels de la Société sont ù ce point oué­ 
reux que le portage n'a pas cessé parallèlement à la ligne sm· certains 
trajets. 

Le Gouvernemeut lit part de ses vues à la Société et lui demanda de 
réduire les tarifs de transports. 

La Société n'y consentit pas. Elle redoutait les effets immédiats de 
l'abaissement des tarifs sur les recettes. 

L'Ùal avait décidé, eu 1910, la construction du prolongement de la ligne 
au delà de la Lukula vers Tshela ; cette section, <[UÎ aura une longueur de 
;;6 kilomètres, est actuellement eu exploitation sur 34 kilomètres à partir 
de la Lukula. 

Sur cette section qui lui appartient, le Gouvernement a réduit les tarifs 
de moitié, depuis le -1er juillet 19,12. 

L'exploitation des -1 '14 kilomètres de la ligne se fait donc suivant un 
double tarif; le tarif élevé de la Société pour la section Boma-Lukula 
( 80 kilomètres) exploitée par la Colonie pour le compte de la Société, le 
tari] réduit de la Colonie pour la section exploitée pat· la Colonie pour son 
propre compte, au tfelà 1fe la Lukula. 

Cette situation anormale porte préjudice au développement économique 
de la région. 

En présence de l'impossibilité où il se trouve d'amener la Société à 
réduire les tarifs surannés en vigueur, le Gouvernement a décidé le rachat 
de la concession de la Société par Ia Colonie. 
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La convention du '21 septembre 1898 fixait les conditions du rachat. 
Elle stipulait que si la ligne étuit rachetée avant vingt-cinq ans d'oxploi- 

1a1io11, la somme ù payer ù la Société serait au minimum I<' capital dépensé 
pour la construction et Poulillage de la ligne, augmenté de 30 °/o de primo. 

li ne pouvait l'ire question d'appliquer celle clause, qui eût abouti ù fixer 
ù fr. 9/l 17,8:HL44 le prix du rachat. 

Le bilan arrêté au 3'1 décembre 1912 fixe,en effet, à fr. ï,013,719.;57 
les sommes dépensées pour la construction d,~ la mie ferrée el. de ses 
dépendances, pour son équipement cl pour le paiement tics iutérèts interca­ 
laires, sous déduction des moins-values au :H décembre 1911 el des amor­ 
tissements industriels. 

En y ajoutant les 30 °/o de prime, on trouve le chiffre cité ci-dessus. 
Le Gouvernement a recherché une solution équitable qui tint compte de 

la situation de l'entreprise, des intérêts légitimes de la Colonie et de ceux 
des actionnaires. 

Dans ce but, il s'est mis d'accord avec la Société pour fixer Ic prix 
de rachat au paiement de quatre-vingt-quatre annuités forfaitaires tie 
90,000 francs. 

Le Gouvernement pourra se libérer anticipativcment de cet engagement 
en versant ù la Société une somme égale au produit de la capitalisation à 
8 °/0 des annuités restant à payer. 

La valeur actuelle de cette libération est de 2, nw,ooo francs. 
Le Gouvernement a tout lieu de croire que la recette nette de l'exploita­ 

tion, à la suite de la réduction des tarifs, ne tardera pas à compenser l'annuité 
de 90,000 francs. Sous le régime actuel, les bénéfices accusés pour l'exer­ 
cice -l 9112 ont été de 1 O{i,000 francs environ, soit 116,000 francs de plus 
qne le montant de l'annuité à payer par le Gouvernement, mais une partie 
des recettes est due aux transports de matériel pondéreux pour la construc­ 
tion du prolongement. Cependant, si l'on écarte cette source de recette 
temporaire, on ne peut douter de l'heureux effet que doit amener la réduc­ 
tion moyenne de iSO 0/0 sur les prix actuels, au point de vue du développe­ 
ment économique du Mayumhe et, par conséquent, des transports. 

Contrairement à la stipulation de la convention du ~H septembre 'l 898 
( article 2 8 ), la présente convention met fin ù toutes les concessions accor­ 
dées en -1898 à la Société. Elle ne prévoit d'exception que pour les terres 
que celle-ci a obtenues en pleine propriété en vertu de l'article 2, littéra b, 
de la convention de 1898 et dont Ic total a été fixé par l'État Indépendant 
du Congo à 100,000 hectares. Cette propriété reste acquise à la Société. Il 
ne pouvait d'ailleurs être question de comprendre ces terres dans la renon­ 
ciation souscrite par elle, puisqu'elle les a aliénées pour se procurer les 
ressources nécessaires à la construction du chemin de fer. 

le 1'1inistre des Colonies, 
J, RENKIN. 
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CON VENT.ION 

Entre la Colonie du Congo belge, représentée par JJ. J. HENKIN) Ministre 
des Colonies, d'une pari, 

Et la Société des Chemins de fer vicinaux du Jlayumhe, Société congo­ 
laise à responsabilité limitée, représentée par )l.\J. A1.1:x1s iUots, président 
du Conseil d'admiuistratiou, et ALFtu:o \VENDELEN, administrateur, d'autre 
part, 

Il a été convenu ce qui suit : 

AnTICLE PREMIEIL - La Société des Chemins de fer vicinaux du Mayumbe 
renonce, en faveur de la Colonie du Congo belge, sauf l'exception prévue 
á l'article 4 ci-après, aux concessions faisant l'objet de la convention qu'elle 
a cou due le 21 septembre '1898 a vee l'Etat Indépendant du Congo et de 
l'accord résultant des lettres des 8 et ,11 novembre 190 l échangées entre 
les parties contractantes. 

AHT. 2. -- En échange de cette reuouciation, la Colonie du Congo belge 
s'eneaee : 

<.. "-' 

1 ° A verser à lu Société, le 1 or janvier de chaque année et pendant 
quatre-vingt-quatre années, une annuité de quatre-vingt-dix mille francs; 

2° A ahaudonner les avantages attachés par les statuts de la Société aux 
six mille actions privilégiées se trouvant toutes entre ses mains et, pour 
autant que de besoin, les participaticns, droits, avantages et prérogatives 
quelconques lui accordés par les dits statuts. 

Anr. 3. - A toute époque, la Colonie aura, moyennant préavis de 
six mois, le droit de se libérer auticipativemeut de l'engagement prévu au 
l O de l'article 2, en versant à la Société une somme égale au produit de la 
capitalisation à 3 °/0 des annuités restant à payer. 

ABT. 4. - Les concessions de terrains faites à la Société, en vertu de 
l'article 2, tillera ó, de· la convention du 21 septembre ,1898: modifiée par 
les accords des 8-11 novembre 190{ et du 6 mars '190ä) restent acquises 
à la Société. 
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Au-r. ä. - Une assemblée générale des actionnaires de la Compagnie 
sera convoquée au plus tard dans les trente jours aux fins d'apporter aux 
statuts de la Société les modifications rendues necessaires par la présente 
convention. Le capital de la Société sera réduit par l'annulatiou des six mille 
actions privilégiées; les dispositions attribuant au Gouvernement une parti­ 
cipatiou dans les héuéfices de la Société, un droit de contrôle el autres 
prérogatives quelconques seront supprimées. 

Airr. 6. - La présente convention est conclue sous réserve de son 
approbation par le pou voir législatif de la Colonie. Elle entrera en vigueur 
à la date de la loi d'approbation, et les délais prévus courront à partir de 
cette date. 

Fait en double exemplaire, à Bruxelles, le ·I O juillet 191 ~t 

(S) A. MoL~. 
, ., ' ' \'' \ ..). ) l\. ,,• EN DELEN. 
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Projet de loi approuvant une convention intervenue, [ Ontwerp van wet tot goedkeuring van eene overeen- 
le I O juillet 1913, entre la Colonie du Congo komst op 10 Juli 1913 gesloten tussohen de 
belge et la Société des Chemins de fer vicinaux 
du Mayumbe (Société congolaise à responsabilité 
limitée). 

ALB.ERT, 
HOI OES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de :\ot1·c Minist1·c 
des Colonies, 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté. en Notre Nom, aux Cham­ 
bres législatives par Notre Ministre des 
Colonies : 

ÁRTICLE UNIQUR_ 

Est approvée la convention ci-annexée, 
intervenue, le lO juillet ·1913, entre la 
Colonie du Congo belge et la Société des 
Chemins de for vicinaux du Mayumhe 
(Société congolaise ù responsubilitó 
limitée). 

Donné à Bruxelles, le i i novembre 
1913. 

Kolonie Belgisch-Congo en de << Société des 
Chemins de fer vicinaux du Mayumbe » (Congo­ 
leesche Vennootschap met beperkte verantwoor­ 
delijkheid). 

ALBERT, 
KONING OEH BELGEN, 

Aan allen, teyenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniön, 

,v1J IŒllBli~ BESLOTEN E~ \:VIJ BESLUITE~ : 

lie! volgend wetsontwerp, zal i11 

Onzen :i\'aam, dool' Onzen Minister van 
Koloniën aan dt> Wetgevende [Kamers 
ter overweging aangeboden worden : 

EEi'\IG ARTIKEL 

Wordt g,wdgckeurd de hierbij behoo­ 
rende overeenkomst, op den 10 Juli 
1913 besloten tussehen de Kolonie Bel­ 
gisch-Congo en de << Société des Che­ 
mins de for vicinaux <ln Manunhe )) 
(Congoleesche Vennootschap met be­ 
perkte veran twoo rdelij kheid). 

Gegeven te Brussel, den ·l 7" Novem­ 
ber 19-13. 

ALBERT. 

PAR LE H01 : 

Le Ministre des Colonies, 
VAN 's KoN1NGs WEGE : 

De 1Jlinistcr van Koloniën, 

J. BENKIN. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigersm 

V EIH,A l>Ellll'ü; v A.\ (î FEUHL' .uu l O ·14. 

Ontwerp van wet tot goedkeuring van eene overeenkomst op 10 Juli 1913 
gesloten tusschen de Kolonie Belgisch-Congo en de « Société des Chemins 
de fer vicinaux du Mayumbe ►> (Congoleesche Vennootschap met beperkte 
verantwoordelijkheid). 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE HElmEN, 

Naai' de bevelen des Konings, heb ik de eer aan de "'etgevende Kamers 
ecu ontwerp nm- wel voor le lt>ggcn tol goedkeuring van de overeenkomst 
op l O Juli -l 91 :-J gesloten tusse heu de Kolonie en de « Société des Chemins 
de fer vicinaux du )Jayuruhe )) (Congoleesche Vennootschap met beperkte 
verantwoordelijkheid). Deze overer-nkorust betreft den terugkoop door de 
Kolonie vau de \'ergunuingeu door den Onafhankelijkeu Cougostaat aan de 
Vennootschap toeµ-estaan. De goedkeuring der overeenkomst maakt het 
voorwerp uit vau een ontwerp van wet om reden van den finaucieelen last 
dien zij aan de Kolonie oplegt. 

De bescheiden betreffende de vergunning aan tie <1 Société des Chemins 
tie fer vicinaux du i\layun1l.ie ,, werden bekend gemaakt als bijlage aan het 
Verdrag \-,w afstand van dm OnaflrnnkPlijken Cougosiaat aan België 
[bijlage A (Hl}, 11r 8J, alsmede in het vlugschrift, gewijd aan het vraagstuk 
der spoorwegen en door het Departement van Koloniën in 1911 uitgegeven. 

De << Société des Chemins de fer vicinaux du 1'Iayumbc )) , die bij decreet 
vau 30 Juli -1898 werd gesticht, heeft, bij overeenkomst van den 21 Sep­ 
tember die daarop \'o!gdP, van tien (Inafhankelijken Congostaat, voor eenen 
termijn van 99 jaar, de vergunning verkrPgen voor het aanleggen en uit­ 
baten van een spoorweg welke den Beneden-Congo, genaakbaar voor 
zeeschepen, in verbinding stelt met het bevaarbaar watergebied van de 
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Sh iloango. De Staat keude aan <le Veuuootschap voordeeleu toe voor wat 
g-ro11dün en mijueu betreft. 

·"C't haar aanvankelijk kapitaal van 3,000Y000 frank ondernam de 
Veuuoutscha]: deu :--poonveguouw te Boum. ~laar vau l 899 af, vergden de 
houwkusteu nieuwe gcldmiddeleu die de Ven11oolsi'lt:1p bekwam door het 
, ervrcemdeu mu gr·oudeu waarvun de overeenkomst vau 18!18 haar· den 
voorloupigeu t>igendom had n•rgurnl en waarover dt' Onafhankelijke Congo­ 
staal haar dt• machligiug verleende voorgoed lt! beschikken lol een beloop 
\'a11 100,000 hectaren. 

111 1 !>01 uoodzaukte de fiuaucieelo toestand de venuccrdcring van het 
111:wtschappelijk kapitaal, dal op '~,~00,000 frank gebrnchl werd. De Staal 
ll'PkPnde in voor de 6,000 bevoorrechte anndeelen die deze vermeerdering 
mu 'l ,;;00,000 frank vertegenwoordigden. 
Tezelfdertijd, werd de Veuuoutschup vrij gesteld van de verplichting 

verder dan de l.ukula te bouweu ; er werd overeeugokomen <lut de spoor­ 
W('g zou ophouden hij kilurneter 80, punt dat dool' het spoor bereikt werd 
op den dag waarop deze overeenkomst g<'slnl<·11 werd, c11 dat bi1111e11 een 
korten termijn tol de uithaling- zou worden overgpgaan. 

l)e Vennootschap heeft deze lij11 zelf uitgebaat lol in ·l 907. Aangezien 
de wankelende toestand tier onderneming voortduurde, vroeg de Vennoot­ 
schap, op dit tijdstip, aan den Onafhuukelijken Cougostaat de uitbating 
over te nemen. De Staat stemde daarin toe eu bij eeue overeenkomst van 
'~W Jlei-'l O Juni 1907, uam hij de uitbating der lijn Boma-Lukula over. 
Deze uil ba Ling geschiedt sedert 1 Augustus 1907 onder het beleid ,·,m 
dl'u Staal, mam· voor rekening en op risico en gevaar van de Ve1111001schap. 
Tol i11 ·l 908 ueschiedde deze uithatine met verlies· sedert dien heeft 

t, ~ ' ' 
men jaarlijks een overschot der ontvangsten op de uitgaven kunnen 
vaststel leu. 

In 1909 had de Kolonie de noodzakelijkheid erkend de tarieven te ver­ 
h1ge11, zoowel in het belang der uitbating als in dat van de economische 
ontwikkeling der streken, door den spoorweg bediend. Hel vervoer met de 
ltuidigP tarieven der Vennootschap komt zoo duur dat op zekere gedeelten 
,a11 den reisweg· de draagdieust niet heeft opgehouden te bestaan, even­ 
wijd iµ; met deze lijn. 

De Begeering- deelde hare zienswijze aan de Vennootschap mede eu 
rei-zocht haar de tarieven voor het vervoer te verminderen. 

De Vcuuoctschap stemde daarin niet toP. Zij vreesde het onmiddellijk 
uitwerkse] van de verrniuderiug der tarieven op de ontvangsten. 

ln 1910 had de Staat besloten 101 het aanleggen van de verlenging der 
lijn verder dan de Lukula, naar Tsela toe; deze sectie die eene lengte zal 
hebben Yan 56 kilometer wordt teg-enwoonlig uitgehaat over· eene leniJle 
v:111 31- kilometer, te rekenen vau de Lukula, 

Op deze sectie, die haar toebehoort, heeft tie Hegeei-ing sedert 11 Juli 19 l '2 
de tarieven mei de helft verminderd. 

De uitbating mil de 114 kilometer der lijn geschiedt dus volgens een 
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dubbel tarief"; lwl hoogc tarief der Venuootsehap voor de H'clÎ<' Uoma­ 
Lukula (80 k ilnmeter ) door dt· Kolonie voor rekeuiuj; der Yeunool'-Cliap 
uitzebaat en hl'l verminderd laril'f der Kolonie voor dti sectie verder rlnn 

V ) 

de Lukuln, door de Kolonie voor eigPn rekening uitgebaat. 
Deze abnormale toestand is uadedig voor de economische ontwikkeling 

der streek. 
Gezien de oumogelijkheiü waarin zij zich bevindt de Vennootschap 1'1' 

toe te brpngen de verouderde eu nog in werking zijnde tarieven te ver­ 
minderen, heeft de llegceri11g besloten de vergunning der Veuuootschap te 
laten terugkoopen door de Kolonie. 

De overeenkomst van :21 September ,1898 stelde de voorwaarden vast 
van dezen terugkoop, 

Zij bepaalde dat, indien de lijn teruggekocht werd vóór vijf en twintig 
jaar uitl,;-iting, de Hall de Vennootschap te betalen som ten minste ht•l kapi­ 
taal zou hedrag1~11, uitgegcYen voor den bouw en de toerusting der lijn, 
vermeerderd met 30 uj0 premie. 

Ee kon g·ecn spraak zijn deze vocrwuardc toe le passen die den terug­ 
koopprijs op fr. 9,11 ï,8~HL44 zou gebracht hebben. 

De ha lans, op 31 December 19·[ 2 afgesloten, steil inderdaad vast, dat dp 
sommen uitgegeven voor het bouwen vau den spoorweg en zijne aan­ 
hoorigheden, voor zijue topmsting- en voor de hetuliug der tusscheukomende 
interesten, ouder ufl.orting der waardeverminderingen op :H December 1911 
en der nijverheidsuitdelgingen, fr. 7,013, 119.5ï bedragen. 

Met er 30 °/u premie hij te voegen, bekomt meu het hierboven aange­ 
haald cijfer. 

De Regeering heeft eene billijke oplossing· gnocl1t waarbij 
gehouden werd met den toestaud der onderneming: met de 
belangen der Kolonie en met deze der aandeelhouders. 

Om dit doel re verwezenlijken is zij mei de Vennootschap overeen­ 
gekomen, den terugkoopprjjs vast te stellen OJ) vier en tachtig auuuïtciteu 
van 90,000 frank bij aanneming bepaald. 

De Hegeering zal zich vuór tie tijd van deze verbinrenis kunnen vrij­ 
maken met aan de Vennootschap ce1w som uil le betalen gclijkstaaudp nu-t 
d<' opbrengst, verkregen door kapitalisatie aan ;~ 0

/ 0 van de nog betaalbare 
annuïteiten. 

Oe huidize waarde van deze wi1·makin« bedraaet 2.iä0 000 frank. 
ë') ' :c, ::, , ' 

Oc Regeering heeft alle reden om le denken dal rie zuivere opbrengst 
dei· uitlmting, re11r\·e,·ol~e der lariefrerlaging <le annuïteit vau 90,000 frank 
zal vcrgoedP1L Onder het huidig stelsel b,,draagt tic vastgestelde winst voor· 
het dienstjaar 1912 on~ewer 1 0G,000 frank, hetzij 16,000 frank meer 
dan het bedrag der annuïteit door rie Ht•gt>t•riug te betalen; maar een 
gedeelte dezr-r ontvangsten is toe te schrijven aan het vervoer van zwaar 
materieel mor het bouwen (Ier verlenging. lu.lu-u uu.u de hrou dezer 
tijdelijke ontvangst ter zijde stelt. kan men eveuwel het ¾!llllSlig gevol~ 
voorzien dat de gemiddelde veruunderiug \'au 50 ", •• der t~geu woonli~e 

e1· rekening 
rechtmatiuc c. 
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prijzen moet le weeg brengen op de economische ontwikkeling van 
Mayumhe ou bijgnolg op hel vervoer. 

lu strijd met de overeeukorust gPslolt>n op 21 September 18~}8 ( art. 28) 
stelt tegenwoordige overeenkomst een einde aan al de vorgunningen in 
1898 aan de Vennootschap verleend. Zij mankt enkel uitzoudering voor de 
gronden, welke de Vennootschap in vollen t:igcudom heeft verkregen, 
krachtens artikcl â, littera IJ, uit de overeenkomst van 1898, en waarvan 
he t totaal door den Guaf'haukelijken Congosrant op 100,000 hectaren is 
vastgesteld. Deze eigendom blijft aan de Veunootschap verworven. Er kon 
trouwens geen sprake zijn deze gronden. te begrijpen bij den afstand 
door haar onderschreven, aangezien zij deze gronden vervreemd heeft 
om zich de noodige inkomsten tP verschaffen voor het bouwen van den 
spoorweg. 

Oc /J/-inisle1' van Kotoniën, 
J. IŒNKIN. 
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OVEREENKOMST 

Tusschen de Kolonie Beleisch-Couuo verteaenwoordied dool' den heer ;-, ;::,, l'.' t) 

J. HE:'\Kt~, JI inister van Koloniën, ceuerzijds, 

En de « Société des Chemins de fer vicinaux du Jlayumbc » Congo­ 
leesche V enuootschap met beperkte verant woordclijkhcid, vt•1·tegl'nwoordigd 
door de heereu AL1-:x1s JloLs, voorzitter van den Beheerraad, en ALFHED 

\V ENDELE~, beheerder, anderzijds, 

Werd overeengekomen hetgeen volgt : 

An-rtKEL U:~. - 0(~ <• Société des Chemins de fer vicinaux du J\Jayurnbe >> 

doet afstand ten voordeele der Kolonie Belgisch-Congo - behoudens de uit­ 
zonderiug voorzien hij hierna volgend artikel 4 -· vau dt! verguuuingen die 
het voorwerp uitmaken der overeenkomst, welke zij Of) 21 September 1898 
met den Ouafhankelijken Congostaat heeft gesloten, en van de schikking 
voortvloeiend uit tie brieven vau 8 eu '11 November 1 901, tusschen de 
verdragsluitende partijen gewisseld. 

Aur. 2. - ln ruiling van dezen afstand, verbindt zich de Kolonie 
Belgisch-Congo : 

·1 ° Aan de Vennootschap op 1 Januari van ieder jaar en gedurende vier 
en tachtig jaar, eene annuïteit vau 1wgentig duizend frank te betalen: 

2° Af le zien van de voordeelen ingevolge de standregelen der V cnnoot­ 
schap verbonden aan de zes duizend bevoorrechte aandeeleu welke zij alle 
ÏD haar hezit heeft eu, voor zoover het noodig is, van welkdanige deel­ 
hebhingeu, rechten, voordeelen e11 voorrechten, haar door g·ezegde stand­ 
regden toegekend. 

.:\HT. 3. - De Kolonie zal, te allen tijde, mits zes maand te voren 
daarvan bericht te geven, hel recht hebben zid1 vrij le maken, vóór den 
tijd, vau de verbintenis voorzien bij 1 ° uit artikel 2, met aan de Vennoot­ 
schap eene som uit te betalen gelijkstaande met de opbrengst lier kapita­ 
lisatie aan 3 °/0 van de 110g betaalbare annuïteiten. 
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Ain. l.1-. - De vcl'gunningcn vau gronden aan de Vennootschap verleend 
krachteus artikel 2, litteru IJ, uit de overeenkomst van 21 September 1898, 
g<'wijzigd dom· dt• schikkingen van 8-t t November 190·1 eu van 
6 Maart ,1 t)l)n, blijven aan de Yennootschap verworven. 

Aur. ti. - Een algemeeuc vergadering del' uamleelhouders vau de 
Vennootschap zal uiterlijk binnen dertig dagen bijeengeroepen worden, 
ten einde aan de standregelen der Vennootschap tie wijzlgiugen toe le 
brengen dool' tegcuwoordige overeenkomst vereischt. Het kapitaal nm de 
V euuootschap zal venuiuderd worden door de vernie1igi11g van de zes 
duizend bevoorrechte aandeelen ; de bepaling-eu, waarbij aau tie llegeeriug 
een aandeel in de winsten der Vennootschap, ecu recht op couirool en 
andere welkdauige voorrechten zijn toegeke1id, zullen worden afgesehafL. 

AuT. (i. -- T('genwoordig-P overeenkomst wordt gesloten onder voor­ 
behoud harer g11edkeurin~ door de wetgevende macht vau de Kolonie. Zij 
zal in werking treden op de dag-teekeuillg vau de wel die hare goedkeuring 
inhoudt eu de voorziene tijdsbestekken zullen aanvangen te rekenen van 
deze dagteekeuiug. 

ln dubbel exemplaar opgemaakt te Brussel, den 1 Û" Juli 1913. 

(Get.) A. .MoLs. 
(Get.) A. W Ei.\OEt.EN. 

((.'et.) J. RENKtN. 

·-----•· .•. -.> •• --- 
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Projet de loi approuvant une convention intorvenuo, 1 Ontwerp van wet tot goedkeuring van eene overeen- 
le I O juillet 1913, entre la Colonie du Congo i komst 011 JO Juli 1913 gesloten tusschen de 
belge et la Société dos Chemins de fer vicinaux ' Kolonie 8olgisch-Congo en de « Société des 
du Mayumbe (Société congolaise à responsabilité I Chemins de fer vicinaux du Mayumbe >) (Congo- 
limitée), 1 leesche Vennootschap met beperkte verantwoor­ 

delijkheid). 

AljBl~Rrr, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministt·e 
Iles Colonies, 

Nous xvoxs Alll\l~TI;: i.;T ,\Hnth·o~s 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté, en Notre Nom, aux Cham­ 
bres législatives par Notre Ministre des 
Colonies : 

IWNIN(~ DEil BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minislet· van 
Koloniën. 

WIJ ttEtmEi'i imsLOTEN K'i \Vu BESLUITE;-.; 

liet volgmll wetsontwerp. zal in 
(Inzr-n i\aam, door Onzen Minisler van 
Ko lo niên aan dP ,vet gevend(• Kamers 
Ler overweaina aangeboden worden : ÇJ (..., (.. 

Est upprové« la convention ci-annexée, Wordt g0Pdgcke1ml de hierbij behoo- 
intervenue, Ic 10 juillet 19 IB, ent re la rende overeenkomst, op den IO Juli 
Colonie du Congo belge et la Société des l Hl B besloten tusschen de Kolonie Bel­ 
< ~1e1~~i1:s de foi· :·icin:~ux du ~layu~u_b: I gi~ch-Confo t'~l _ de « Société des Che­ 
(Société congolaise a respousahilité i uuus de ter vicmaux du Maynmbe )) 
limitée). l ((:ongoleesche Vennootschap met he- l perkte verantwoordelijkheid). 

Donné il Bruxelles, le t7 novembre i Gegeven te Brussel, den -17" Novem- 
·WW. 1 ber ·t9W. 

ALBERT. 

PAR u; Hoi : 

Le ,llinistre des Colonies, 
VAN 's KoNtNGS wEGE : 

Ve Hinister van koloniën, 

J. IŒNKIN. 


